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	La loi du 13 juillet 1965 de réforme des régimes matrimoniaux constitue un symbole à trois égards. Ce texte est un symbole pour le couple tout d’abord, pour le patrimoine familial ensuite et, pour l’art de rédiger les lois, enfin. La loi du 13 juillet 1965 de réforme des régimes constitue évidemment un texte fondamental pour l’accès de la femme mariée à une indépendance juridique et, pour tout dire, à une véritable capacité juridique. Voilà l’épouse investie des mêmes pouvoirs que son époux pour gérer la masse commune. On peut parler d’un symbole pour le patrimoine familial, ensuite, car la loi du 13 juillet 1965 concernait le patrimoine familial d’une manière assez classique, c’est à dire qu’il était question essentiellement d’une propriété immobilière de la résidence de la famille, voire d’une exploitation agricole ou artisanale. Le troisième symbole concerne l’art de rédiger les lois puisque la loi du 13 juillet 1965 demeure un modèle légistique, voire un idéal-type. Un demi-siècle plus tard, que reste-t-il de ce texte, dernier survivant d’une époque législative aujourd’hui regardée avec nostalgie et admiration ? De normes de droit positif, assurément. Il en va des lois comme des hommes : lorsque surgit le temps des anniversaires et des célébrations, l’occasion est offerte de dresser des bilans et de tracer des perspectives. Les participants au colloque ont tous accepté avec enthousiasme de prendre part à ces réflexions.
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          Présentation générale : Une loi symbolique

        

        Vincent Egéa

      

      
        
           La loi du 13 juillet 1965 de réforme des régimes matrimoniaux, dont on célébra à Aix-en-Provence, le 11 décembre 2015, le cinquantenaire, en dressant un bilan et en traçant des perspectives, constitue un symbole à trois égards. Ce texte est un symbole pour le couple tout d’abord, pour le patrimoine familial ensuite et, pour l’art de rédiger les lois, enfin.

           Un symbole pour le couple, tout d’abord, car la loi du 13 juillet 1965 constitue évidemment un texte fondamental pour l’accès de la femme mariée à une indépendance juridique et, pour tout dire, à une véritable capacité juridique. Voilà l’épouse investie des mêmes pouvoirs que son époux pour gérer la masse commune. Cette revalorisation des prérogatives juridiques de l’épouse est évidemment fondamentale dans la France des années soixante et marquera une volonté de faire correspondre la loi civile aux évolutions sociales et culturelles du moment. Mais l’œuvre d’égalisation des droits et devoirs entre les époux était apparue, pour certains, comme demeurant au milieu du gué. Ne parlait-on pas en effet encore, au sein du Code civil, du mari et de la femme ? L’on pouvait pensait que de telles expressions «  genrées  » connaîtraient quelques déboires dans un contexte post-moderne où l’égalité se confond trop souvent avec la non-discrimination. Ainsi la loi du 23 janvier 1985, outre d’utiles aménagements techniques du droit des régimes matrimoniaux, va remplacer le «  mari et la femme  » par «  les époux  ». L’expression «  bon père de famille  » succombera quant à elle le 4 août 2014…

           L’incidence technique de cette égalité nouvelle entre les époux, déjà pressentie par Carbonnier, se trouve évidemment dans la nécessité de trancher lorsque l’unanimité fait défaut. Seul un tiers extérieur peut le faire. Ainsi la loi du 13 juillet 1965 marque l’essor d’une judiciarisation du droit des régimes matrimoniaux. Si l’essor du juge avait été prédit, il est évident qu’en 1965 et, même en réformant le divorce en 1975, la place occupée aujourd’hui par le divorce comme mode de dissolution du couple marié n’avait pas été mesurée. Dans «  les perspectives  », on ne peut que s’interroger sur la liquidation, sur le rôle respectif du juge et du notaire dans les opérations liquidatives, au lendemain de l’ordonnance du 15 octobre 2015. Sa date d’entrée en application, le 1er janvier 2016, approchait lorsque se tint le colloque, et il n’est pas certain que la volonté de simplifier le droit, affichée par ce texte, ait été depuis atteinte.

           Le juge dont il était question dans la loi du 13 juillet 1965 et dans la loi du 23 décembre 1985 était le juge interne, le juge français. Là encore, le paysage juridique est aujourd’hui totalement bouleversé par l’essor du droit européen et du droit international. D’autant que si les rapports familiaux s’internationalisent, le patrimoine familial subit le même phénomène. Sur ce point, la loi du 13 juillet 1965 exprima la force d’un autre symbole.

           On peut parler d’un symbole pour le patrimoine familial, ensuite, car la loi du 13 juillet 1965 concernait le patrimoine familial d’une manière assez classique, c’est-à-dire qu’il était question essentiellement d’une propriété immobilière de la résidence de la famille, voire d’une exploitation agricole ou artisanale. La loi du 23 décembre 1985 modernise à certains égards ces règles. Pour autant, le patrimoine familial s’est évidemment modifié de manière considérable dans sa consistance en un demi-siècle. La détention des biens immobiliers par le biais d’un Société Civile Immobilière est devenue d’un usage extrêmement courant, ce qui modifie sensiblement l’habituelle distinction entre règles de propriété et règles de pouvoir en droit des régimes matrimoniaux.

           Au-delà de la consistance du patrimoine, c’est l’existence même du patrimoine familial qui se trouve au cœur des préoccupations contemporaines : l’obsession législative moderne consiste à protéger le patrimoine familial de l’entrepreneur. Il suffit pour s’en convaincre de songer à l’EIRL, à la déclaration d’insaisissabilité, à l’assouplissement des modalités de changement de régime matrimonial.

           Alors qu’en 1965 et 1985 le droit des régimes matrimoniaux constituait assurément une pièce maîtresse du droit civil, il ne se conçoit désormais souvent que dans son articulation avec le droit des entreprises en difficultés ou le droit des sociétés (civiles et commerciales).

           À ce titre, les deux textes objet du colloque ont peut-être façonné une sorte de charnière entre un ancien monde et un nouveau.

           Le troisième symbole concerne l’art de rédiger les lois puisque la loi du 13 juillet 1965 demeure un modèle légistique, voire un idéal-type. Tous les éléments furent en effet réunis à l’époque, en commençant par une impulsion politique forte, celle du général De Gaulle, relayée par d’éminents professeurs de droit, le garde des Sceaux Jean Foyer et, bien évidemment, Jean Carbonnier, concepteur et plume de cette loi. Le style pur, simple et efficace des dispositions alors introduites dans le Code civil demeure lui aussi un modèle qui semble aujourd’hui, non sans une pointe de nostalgie, indépassable. Plus largement, la loi du 13 juillet 1965 répondait à des attentes sociales fortes, et correspondait à une aspiration du moment, tout en respectant histoire et tradition. La méthode législative distingue également ce texte. Sa rédaction fut en effet précédée d’une importante enquête sociologique, sous forme d’un questionnaire, afin de connaître les attentes des citoyens français. L’on parlerait aujourd’hui d’une «  étude d’impact  ». Sauf qu’à l’époque, la référence aux évolutions sociales, que l’on tenta de mesurer et connaître, constitua une véritable innovation, au point que c’est un juriste, François Terré, qui commentera dans la grande revue française de sociologie, L’année sociologique, fondée par E. Durkheim, les résultats de cette enquête qui servit de base au travail du législateur.

           Un demi-siècle plus tard, que reste-t-il de ce texte, dernier survivant d’une époque législative aujourd’hui regardée avec nostalgie et admiration ? De normes de droit positif, assurément. Il en va des lois comme des hommes : lorsque surgit le temps des anniversaires et des célébrations, l’occasion est offerte de dresser des bilans et de tracer des perspectives. Les participants au colloque ont tous accepté avec enthousiasme de prendre part à ces réflexions.

        

        
          Auteur

          
            Vincent Egéa

            
	Agrégé des Facultés de Droit, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille

          

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie - Bilan

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction à la première partie

        

        Vincent Egéa

      

      
        
           Si l’on prête volontiers aux Français un goût pour les célébrations et anniversaires, l’occasion de rendre hommage à l’une des parties les plus significatives de leur «  Constitution civile  » devait être saisie. Plusieurs raisons justifiaient qu’un bilan fut dressé. La loi du 13 juillet 1965 n’est pas un texte ordinaire. La personnalité de ses inspirateurs et de son rédacteur le suggère, la pérennité de la loi le confirme ! Premier texte de cette fameuse époque législative, quasi-mythique désormais, évoquée avec nostalgie et admiration, la loi du 13 juillet 1965 constitue finalement la seule rescapée, ayant échappé aux tumultes juridiques et bouleversements économiques, culturels et sociaux qui, rapidement, ont vu déferler une seconde vague législative, chassant la première. Le bilan devait donc concerner à la fois l’ancrage historique en contemplation duquel la loi fut élaborée, le contenu même du texte, mais aussi la manière dont il fut rédigé.
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          La «  loi Carbonnier  »

        

        Alain Benabent

      

      
        
           Du mouvement de rénovation du Code civil qui a marqué la seconde moitié du xxe siècle et s’est depuis lors développé, peut-être même quelque peu emballé, la première pierre a sans doute été posée par la loi du 13 juillet 1965 sur les régimes matrimoniaux (que seule a précédé la loi du 11 mars 1957 sur le droit d’auteur, qui concernait le droit civil mais sans toucher au Code).

           Même si depuis lors de nombreuses marées se sont succédées, l’empreinte laissée par celle-ci est celle d’un signe doublement pionnier.

           D’une part, par son appellation : si de nombreuses lois ont, avant comme après, porté dans la communauté juridique des noms patronymiques, il s’agissait et s’agit encore de ceux des ministres et hommes politiques qui les ont promues (Le Chapellier, Naquet, Scrivener, Carrez, Hamon, etc…) et non de leur rédacteur, plume à la main.

           Il fallait sans doute l’emprise d’un style hors du commun, d’une méthode novatrice et de l’appui enthousiaste d’un garde des Sceaux issu des mêmes rangs universitaires pour qu’une telle personnification atteigne ce rédacteur, et passe les générations.

           D’autre part, par sa méthode d’élaboration, innovante et presque révolutionnaire : sortant du sérail des ministères et administrations, la loi a puisé ses sources dans un travail scientifique d’enquêtes sociologiques qui n’a pas manqué de frapper les esprits (et les étudiants qui suivaient alors la matière en travaux dirigés se souviennent des observations de ces travaux, bouleversant des idées a priori, comme par exemple la maîtrise de fait exercée dans les milieux populaires sur l’argent du ménage par la femme, pourtant encore quasi-mineure bancaire…).

           On sait que l’appréciation a été telle que cette première loi a été suivie d’autres chantiers (filiation, divorce, etc…).

           Sans doute est-il bon qu’au moins une fois par siècle se dégage un tel phénomène dans l’ordre de la fabrique législative : le xviiie siècle avait eu d’Aguesseau, le xixe Portalis, le xxe a eu Carbonnier.

           Ne faisons pas injure aux juristes de demain : le xxie ne fait que commencer…
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          1965  : Jean Foyer et la restauration du Code civil

          Le Général, le Ministre et le Doyen

        

        Bernard Beignier

      

      
        
           L’Empereur l’avait prédit, dans son exil à Sainte-Hélène : son code civil serait à réécrire dans les cinquante années qui marquerait sa promulgation.

           Il n’en fut rien et la société immobile du xixe siècle contribua à sa permanence puis à son culte. Fort du jugement de Stendhal, on y vit une œuvre parfaite et un glorieux acte de gouvernement. L’idée fut que cette «  constitution civile de la France  » était intouchable alors même que défilait la théorie des vraies constitutions politiques.

           Pourtant ce code qui avait si fortement contribué à stabiliser la société française au lendemain de la Révolution, par cette célèbre transaction entre la farine de l’ancien droit et le levain des idées nouvelles, finissait par être une source de sclérose.

           Que faire ? Un monument ne se reconstruit que s’il a été préalablement détruit : or le Code était presque intact. Dès lors la seule solution raisonnable fut d’entreprendre sa restauration.

           Dans ses Mémoires de ma vie politique, 1944-1988 sous le titre plus ample Sur les chemins du droit avec le Général1, Jean Foyer expliqua très bien le choix qui fut le sien de, premièrement, mettre un terme à la Commission de révision du Code civil laquelle, depuis la Libération, œuvrait, un peu esseulée, sous la présidence du doyen Julliot de La Morandière (dont on peut rappeler que le père fut l’un des professeurs du jeune Charles De Gaulle) ; cette commission n’avait pas démérité mais elle avait eu deux défauts. Tout d’abord, d’être trop nombreuse et par là de manquer d’unité ; ensuite de ne guère intéresser le pouvoir politique qui ne la stimula pas, ne lui donna ni directives, ni soutien. Deuxièmement, il décida non pas de rédiger un nouveau Code civil mais de rénover l’ancien, pan par pan, exactement comme, presque dans le même temps, André Malraux entreprenait de restaurer, en les ravalant, les grands monuments parisiens.

           Celui qui fut en charge de cette entreprise fut le doyen Jean Carbonnier (son livre : Droit et passion du droit sous la Ve République). Les choses étaient simples : le Général accordait une totale confiance à son garde des Sceaux, lequel soutenait sans défaillance une plume sûre et un esprit inventif.

           Le premier acte fut la rénovation complète et très innovante du droit des incapacités, loi qui fut suivie avec une grande attention par un conseiller technique, camarade d’agrégation du Ministre, François Terré. Ce fut d’ailleurs à cette occasion qu’intégra le cabinet une jeune magistrate : Simone Veil. Cela produisit la loi du 14 décembre 1964.

           Son succès, encouragea à poursuivre l’entreprise. Le cabinet s’attela à la réforme des régimes matrimoniaux. Ce droit, non seulement daté de 1804, mais dans ses profondeurs reprenait largement la version de 1580 de la coutume de Paris. Si le mari n’était plus le «  maître et seigneur  » de la communauté, il conservait une prééminence surprenante : politiquement émancipée par l’obtention du suffrage (dont on se souviendra qu’il fut le premier acte du Gouvernement républicain rétabli en 1944), la femme continuait à vivre sous la sujétion maritale dans le couple.

           À la vérité, ce projet semblait frappé par le destin. Non seulement la Commission de révision n’avait trouvé aucune solution conforme à l’évolution de la société, mais encore en 1959, un projet, voulu par Michel Debré, avait sombré corps et biens alors qu’Edmond Michelet tenait les sceaux.

           Il est vrai que Michelet, dont les éminentes qualités humaines sont et demeurent connues de tous (il suffit de lire son ouvrage de souvenirs sur la déportation : «  Rue de la Liberté  » pour en être saisi), n’était pas un juriste, ce qui est loin d’être un grief. Il avait contre lui, un vrai juriste Paul Coste-Floret, insigne professeur de droit à Montpellier (et, l’un des auteurs de l’actuel article 55 de la constitution), qui, reprenant la virulente opposition du tribunal d’appel de cette ville contre le texte du Code civil organisant ce que l’on dénomme aujourd’hui le «  droit patrimonial de la famille  », s’était déclaré d’une opposition catégorique contre ce projet.

           Jean Foyer aimait à raconter une anecdote à ce propos. Ce sachant peu au fait de la matière du droit civil, Michelet avait réservé une demie journée pour une sorte de cours intensif avec le premier président de la Cour de cassation. Celui-ci se rendit à la Chancellerie pour réitérer le rôle de Tronchet auprès de Bonaparte. À la fin de quelques heures d’entretien, le Garde conclut : «  Si je vous ai bien compris, Monsieur le Premier Président, moi qui suis marié avec mon épouse sans contrat préalable nous sommes donc séparés de biens  ».

           Le premier magistrat de France constata aussi bien la faiblesse de ses talents de pédagogue que le péril qu’il y avait à lancer le Ministre dans une discussion devant le Parlement. Il advint ce qui devait arriver : Coste-Fleuret eut la part belle et, comme il convenait de sauver le Ministre de cette aventure, le Premier Ministre retira le projet purement et simplement.

           Tout était à reprendre.

           Le débat pouvait se résoudre à deux points : de quoi serait composée la communauté et comment serait-elle administrée ? Le défaut du projet Debré-Michelet avait sans doute été de manquer d’ampleur.

           Le doyen Carbonnier donna de l’envergure à son propre projet : il rénovait la communauté en la réduisant aux seuls acquêts (mais en maintenant une présomption faisant qu’en pratique bien des meubles, à défaut d’une preuve contraire, seraient attraits dans cette communauté) et distinguait divers niveaux d’administration (tout en laissant un fort pouvoir d’administration au bénéfice du mari qui, jusqu’en 1985, conserva son titre de chef de la communauté).

           Deux mesures furent plus contestables (mais qui n’était pas l’intention du doyen), la suppression pure et simple du régime dotal (l’on sacrifiait ainsi un peu gratuitement une tradition méridionale) et l’introduction du régime de participation aux acquêts (deux ans après la réconciliation franco-allemande on introduisait une coutume germanique qui, depuis lors, resta dédaignée tout comme le pain noir allemand a peu de prise sur la baguette française).

           Surtout, avec un prudent contrôle judicaire, l’on permit un changement de régime matrimonial. Cette réforme qui eut un fort succès, fut achevée par la loi du 23 juin 2006 qui réduisit considérablement le contrôle judiciaire. Ce fut cette disposition qui contribua à la diffusion de la communauté universelle, clause jusque-là très rarement mise en œuvre en France.

           La pleine réussite de ces deux entreprises valida la méthode suivie. Elle fut poursuivie dans les années qui suivirent et bien au-delà. La réforme des contrats, par l’ordonnance du 10 février 2016, est dans cette ligne même si on peut se demander si les murs porteurs de 1804 tiennent encore et poser la question d’une reconstruction plus complète. Ce serait la seule manière que le Code civil puisse demeurer fidèle à la pensée initiale de celui qui ordonna sa rédaction.

           Après son départ de la place Vendôme, Jean Foyer devint l’un des plus remarquables présidents de la commission des lois de l’Assemblée nationale, cela jusqu’en 1986. Il fut respecté de tous. Ce que l’on ignore c’est que réélu (pour ce qui fut son dernier mandat) député du Maine-et-Loire, Jean Foyer fut, assez naturellement candidat à redevenir président de la commission des lois. Mais le maire de Paris fit connaître son désaccord. Les députés de son groupe reçurent instruction de voter pour un autre, pour autant l’unanimité ne régnait pas sur ce point. C’est alors qu’une délégation importante des députés socialistes vint trouver Jean Foyer pour lui apporter son soutien et l’assurer qu’il serait élu s’il voulait bien se présenter.

           Imitant, dans d’autres circonstances, Georges Clemenceau qui n’avait pas voulu être élu contre sa famille politique, Jean Foyer les remercia avec émotion mais déclina cette offre. Lorsqu’il évoquait cela, il ne pouvait s’empêcher de faire allusion à ces «  hommes de bonne volonté  » sur lesquels la faveur du Ciel se répand.

           Ainsi se termina son œuvre de législateur.

           Jean Foyer, le plus souvent, est classé parmi les conservateurs et il n’aurait pas renié ce qualificatif, à la manière anglaise. Mais il fut un conservateur sachant que le seul moyen de conserver l’essentiel est de faire évoluer la manière de le mettre en œuvre. Si l’on considère son œuvre législative, comment nier qu’il fut, pour être plus exact dans la qualification un «  conservateur actif  ». Tant d’autres se griment en «  progressistes statiques  ». L’on connaît à satiété la réplique célèbre du Prince de Salina sur la nécessité que tout change pour que tout demeure. Mais, on oublie parfois le sens que lui donnait cet aristocrate. Le changement peut, tout simplement, camoufler le désir de l’immobilisme. Changer les tuiles, pour ne pas reprendre la charpente ; refaire les peintures, pour ne pas revoir la maçonnerie.

           Dans l’œuvre qu’il entreprit de rénovation du Code Napoléon, un esprit attentif verra que la manière de faire de Jean Foyer fut de dire qu’il fallait qu’il demeurât pour qu’il changeât.

           Tel fut cette entreprise où un général (comme Bonaparte) ne calcula pas la confiance qu’il accorda à un ministre habile qui sut mettre en avant un professeur qui ne savait pas qu’enseigner les lois mais les écrire.

           Cette triple conjonction des astres demeure un instant lumineux de l’histoire du droit civil français.

        

        
          Notes

          1Sur les chemins du droit avec le Général : Mémoire de ma vie politique (1944-1988), Fayard, 2006, sp. p. 317 et s.
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           «  En 1965, le régime dotal ne disparut que parce que l’évolution du régime de communauté le rendait définitivement inutile ; confié à la nostalgie, il s’effaça parce que certains de ses principes vivifiaient la communauté des temps nouveaux  » comme pour compenser «  une transaction léonine entre les pays du chêne et les terres de l’olivier  ». Telle est la conclusion du Recteur Bernard Beignier dans son magistral article «  Le chêne et l’olivier  » publié dans les écrits en hommage à Jean Foyer en 19971.

           Comme le relevait souvent le professeur Jean Bart, si l’épithète intermédiaire avait souvent été employé pour qualifier le droit pendant la période révolutionnaire et jusqu’à la promulgation du Code civil et si le mariage avait définitivement été sécularisé et le divorce instauré en 1792, ni la Constituante, ni la Législative n’ont abordé de front la délicate de question de l’unification du droit des régimes matrimoniaux. Elle était sans doute moins urgente que d’autres. Elle était certainement aussi plus difficile à résoudre dans la mesure où :

          
            «  à la veille de la Révolution, s’il est un domaine où la mosaïque juridique de l’ancienne France offrait les contrastes les plus saisissants c’était bien en matière de droit de la famille. Plus particulièrement le droit des régimes matrimoniaux s’établissait sur des fondements radicalement différents au Nord et dans le Midi  »2.

          

           Merlin de Douai, reprenant une image de Voltaire, lorsqu’il avait été pour la première fois question d’unifier la matière sous la Constituante «  prit pour cible la question des rapports pécuniaires entre époux : il prétendit qu’en France on changeait de régime matrimonial en changeant de chevaux de poste  »3. Ainsi trouve-t-on, de manière générale, dans le Royaume de France, le régime de communauté de biens dans les régions septentrionales et le régime dotal en Aquitaine, en Languedoc et en Provence – sans oublier l’original régime matrimonial Normand –4. Malgré le pluralisme du droit des régimes matrimoniaux, on ne décelait pas chez les jurisconsultes du xviiie siècle un désir d’unification de cette branche du droit privé5, même si l’on pouvait parfois relever des traits généraux ou communs aux pays de droit coutumier et aux pays de droit écrit, comme par exemple l’unité de direction du ménage qui revenait «  naturellement  » au mari6...
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